


RÈGLEMENT NUMÉRO 212-26
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE TARIFICATION DES PERMIS ET CERTIFICATS AFIN D’HARMONISER LES FRAIS EXIGIBLES AVEC CEUX APPLIQUÉS PAR LA RÉGIE GÉANT
ARTICLE 1
Préambule
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
ARTICLE 2
Objet
Le présent règlement a pour objet de remplacer la tarification applicable aux permis et certificats d’urbanisme afin d’uniformiser celle-ci avec la tarification en vigueur au sein de la Régie intermunicipale GÉANT.
ARTICLE 3
Remplacement de la tarification
Toute disposition incompatible d’un règlement antérieur est remplacée par le tableau suivant :
TARIFICATION DES PERMIS ET CERTIFICATS
	Nature de la demande
	Tarif

	Construction d’un bâtiment principal résidentiel
	100 $

	Ajout d’un logement
	50 $

	Construction d’un chalet
	100 $

	Transformation, agrandissement ou rénovation d’un bâtiment principal résidentiel
	25 $

	Construction d’un bâtiment complémentaire résidentiel
	50 $

	Transformation, agrandissement ou rénovation d’un bâtiment complémentaire résidentiel
	25 $

	Construction d’un bâtiment principal non résidentiel
	125 $

	Transformation, agrandissement ou rénovation d’un bâtiment principal non résidentiel
	1 $ par 1 000 $ de travaux, minimum 30 $, maximum 1 000 $

	Construction d’un bâtiment complémentaire non résidentiel
	75 $

	Transformation, agrandissement ou rénovation d’un bâtiment complémentaire non résidentiel
	1 $ par 1 000 $ de travaux, minimum 30 $, maximum 1 000 $

	Construction d’un bâtiment principal agricole (permanent ou temporaire)
	125 $

	Construction d’un bâtiment complémentaire agricole
	75 $

	Changement d’usage
	30 $

	Déplacement d’un bâtiment principal
	30 $

	Déplacement d’un bâtiment complémentaire
	30 $

	Démolition d’un bâtiment principal
	25 $

	Démolition d’un bâtiment complémentaire
	25 $

	Excavation, déplacement d’humus, remblai ou déblai
	25 $

	Abattage d’arbres
	10 $

	Déboisement
	20 $

	Enseigne, affiche ou panneau-réclame
	30 $

	Piscine
	30 $

	Raccordement aux réseaux d’aqueduc et d’égout
	Coût réel selon le taux horaire en vigueur, majoré de 15 % de frais administratifs, maximum de 1 000 $ par dossier

	Travaux réalisés sans permis préalable
	50 $ additionnels

	Lotissement
	30 $ pour le premier lot et 2 $ par lot supplémentaire

	Chenil
	30 $ pour le permis initial et 125 $ annuellement pour le renouvellement

	Modification réglementaire
	700 $

	Dérogation mineure
	500 $

	PAE (Plan d’aménagement d’ensemble)
	700 $

	PPCMOI (Projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble)
	1 200 $

	Roulotte immobilisée
	Sans frais

	Roulotte saisonnière
	Sans frais

	Installation septique
	30 $

	Captation des eaux souterraines
	30 $



ARTICLE 4
Conditions particulières
Dans les cas où une tarification est calculée selon la valeur des travaux projetés, le coût des travaux déclaré par le requérant peut être vérifié par l’inspecteur municipal à partir des documents soumis au soutien de la demande.
ARTICLE 5
Remboursement de certains frais
Les frais exigés pour une demande de modification réglementaire, de dérogation mineure, de PAE ou de PPCMOI sont non remboursables, sauf disposition contraire du conseil municipal ou du règlement applicable.
Dans le cas d’un PPCMOI, lorsque la demande est refusée par le conseil municipal à l’étape décisionnelle finale, un remboursement de 500 $ peut être accordé au requérant.
Dans le cas d’une demande de modification réglementaire refusée par le conseil municipal, un remboursement de 300 $ peut être accordé au requérant.
ARTICLE 6
Maintien des autres dispositions
Toutes les autres dispositions des règlements d’urbanisme et de tarification de la Municipalité demeurent en vigueur et continuent de s’appliquer.
ARTICLE 7
Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.
______________________________________________________________________________ 

ADOPTÉ À NOTRE-DAME-DE-LORETTE, ce ______________________________.
________________________________________
Maire
________________________________________
Directeur général et greffier-trésorier
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